
1 Selon les limitations et conditions prévues au contrat d’assurance DIRECT ASSURANCE PROTECTION JURIDIQUE n°11012877004  

² Par dérogation, la garantie E-commerce se limite à des démarches amiables et ne prévoit pas de prise en charge des frais et honoraires liés à la résolution du litige 

 

 

        

 

 
 

 
 

 PRESTATIONS EN DÉTAIL1 
DÉLAIS DE 

CARENCE 

SEUILS 

D'INTERVENTION 

(TTC) 

PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE (TTC) 1 

UNE 

QUESTION ? 

Information juridique par téléphone 

Nous vous renseignons sur vos droits et obligations dans TOUS les domaines du droit français et 

monégasque liés à votre vie privée et de salarié 

- - 

- Orientation dans les démarches à entreprendre et informations pratiques 

Mise à disposition de documents 

types 
Vous pouvez consulter des modèles de lettres, de contrats ou des formulaires types 

Analyse juridique des contrats 
Nous vous assistons dans la lecture et la compréhension de certains projets de contrats et 
d’avenants, rédigés en français et relevant du droit français, liés à votre vie privée ou de 

salarié 

500 € par année d’assurance 

Consultation juridique 

Lorsque nous identifions que votre problématique doit faire l’objet d’un conseil juridique, nous 

vous proposons de soumettre votre demande à un avocat, en matière de licenciement pour 

motif personnel, modification unilatérale du contrat de travail, harcèlement au travail et 

rupture conventionnelle 

300 € par année d’assurance 

UN LITIGE ? 

Conseil juridique 

Recherche d'une solution amiable  

Intervention auprès de la partie adverse 

Vous êtes garanti dans le cadre de votre vie privée et de salarié dans les domaines suivants : 

VIE QUOTIDIENNE : 

- Consommation : Biens mobiliers, loisirs et services  
- Scolarité  
- Animaux de compagnie  
- Habitat : Occupation, achat et vente, menus travaux et voisinage 
- Travail, télétravail et emplois Familiaux  
- Santé et bien-être 
- Social, prévoyance et retraite  
- Administratif et fiscalité  
- Violences intrafamiliales 
VIE NUMERIQUE : 
- E-commerce² 
- Usurpation d’identité 
- E-réputation 

- Six (6) mois en 

cas de litige en 

droit du Travail 

 

 

- Deux (2) mois en 

cas de litige dans 

les autres 

domaines garantis 

 

250 € par litige,  

en phase judicaire 

Plafond global de garantie : 
 

25 000 € par litige 

 

Plafonds spécifiques : 
 

4 500 € par litige 

pour les frais et honoraires d’expert, 

en phase amiable et judiciaire 

(comprenant nettoyage/noyage en 

cas d’atteinte à l’E-réputation) ; 
 

200 € par litige 

en cas de participation à une action 

de groupe 

UN PROCÈS 

? 

Mise en œuvre de l'action judiciaire 

avec l'avocat de votre choix  

Prise en charge les frais et honoraires 

liés à la résolution du litige ou résultant 

d’une décision de justice 

Exécution la décision rendue 

LES + 

Soutien psychologique 
Mise à disposition d’un service de soutien psychologique en cas de violences verbales, morales 

ou physiques 

- 

- 

 

- 

 

Indemnisation du préjudice  

Lorsque notre intervention n’a pas permis de solutionner votre litige, nous vous allouons une 

somme d’argent en réparation du préjudice que vous avez subi dans les domaines suivants : 

achat d’un bien mobilier auprès d’un e-commerçant et usurpation d’identité.  

1 000 € par sinistre/litige et par 
année d’assurance  

Fiche Produit  

Direct Assurance Protection Juridique 



 

 

 

Direct Assurance Protection Juridique en quelques exemples  
 

Consommation Après avoir sollicité la réparation d'un bien auprès d'un professionnel, ce bien tombe de nouveau en panne exactement de la même façon.  

 Victime de surbooking, je n’ai pas pu embarquer dans l'avion. La maison que j’ai loué pour mes vacances n'est plus disponible et la 

propriétaire refuse de me restituer les arrhes. 

Le débit internet est inférieur à ce que l'opérateur avait promis, quels sont mes droits ?  

Scolarité Mon enfant est rentré de l'école avec une punition, puis-je la contester ? 

Animaux de compagnie J’estime que mon vétérinaire a réalisé des soins inutiles sur mon chat et facturé des frais abusifs. 

Habitat  Mon propriétaire refuse de remplacer le chauffe-eau qui ne fonctionne plus.  

Je découvre que malgré le diagnostic établi, la maison que je viens d’acheter est attaquée par les termites.  

L'artisan auquel j’ai fait appel a pris beaucoup de retard dans l'exécution des travaux et j’aimerais savoir si je peux demander une diminution 

de la facture.  

Mes voisins ont réalisé des travaux qui ont endommagé mon jardin.  
 

Travail et télétravail Je suis convoqué à un entretien préalable de licenciement, quels sont mes droits ? L'entretien peut-il être réalisé en visio-conférence ?  

Emplois Familiaux Je souhaite me séparer de la nourrice de mon enfant qui est fréquemment absente, comment procéder ?  

Santé et bien être J’ai contracté une infection nosocomiale, quels sont mes recours contre l'hôpital ?  

Social, prévoyance et retraite Ma mutuelle refuse de me rembourser des soins dentaires couverts par mon contrat.  

Je ne suis pas d'accord avec le taux d'invalidité qui m’a été attribué par la sécurité sociale, comment contester ? 

Administratif et Fiscalité Je rencontre des difficultés pour obtenir un droit d'accès à un document administratif.  

Les impôts me réclament des sommes indues sur un héritage.  

Violences intrafamiliales Je suis victime de violences conjugales, à qui m’adresser ? Quels sont les recours possibles ? 

E-commerce L’ordinateur portable que j’ai acheté en ligne n'a pas été livré. 

Usurpation d’identité A l'occasion de leurs utilisations sur le net, mes coordonnées bancaires ont été piratées. Je reçois des factures à mon nom car quelqu'un a 

usurpé mon identité. 

E-réputation Il existe des incidents de vie de mon passé disponible sur internet et j’aimerais faire valoir mon droit à l'oubli. 

 

 

 

Juridica, la filiale spécialisée en assurance de protection juridique d’AXA France 

S.A. au capital de 14.627.854,68 € - 572 079 150 R.C.S. Versailles - TVA intracommunautaire : FR 69 572 079 150 
Entreprise régie par le code des assurances 
Siège social : 1, place Victorien Sardou 78160 Marly le Roi  
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